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INTRODUCTION 

Le KNFP (Conseil National de financement populaire), réseau de neuf institutions de 
financement populaire en Haïti fondé officiellement  le 21 octobre 1998, célèbre ses 10 ans par 
une série d’activités et de manifestations. . 

Entre autres, deux évènements majeurs marquent ce dixième anniversaire. Une foire de la 
production agricole nationale et le lancement d’un Fonds rural d’investissement et de crédit. 
Cette note concerne la conception et la réalisation de la foire.  

En plus des acteurs et des actrices locaux, cette rencontre rassemblera des partenaires latino 
américains, africains et européens, tous issus, comme le KNFP, de ce monde, porteur d’espoir 
et de changement social, qu’est l’économie sociale et solidaire. 

Après un travail de 10 ans en matière de formation et d’appui à l’émergence de structures de 
financement mené par KNFP et ses membres, après une longue collaboration avec les 
organisations paysannes du pays, le KNFP veut s’associer avec ces organisations rurales  pour 
partager son expérience et confirmer son rôle d’acteur significatif du changement social, non 
pas en empruntant des modèles importés mais en s’appuyant sur la culture et le savoir – faire 
haïtiens. Mais il profitera du séminaire pour apprendre et partager avec des autres acteurs de 
l’économie solidaire issus d’autres pays et partageant les mêmes valeurs et la vision. 

De ce fait, la foire sera également l’occasion pour les producteurs et productrices ruraux, les 
artistes et les artisans du pays d’exposer leur savoir , leur savoir-faire et faire entendre leur voix  

Dans les paragraphes qui suivent nous présentons le contexte, le KNFP, la problématique 
générale du séminaire. 
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CONTEXTE  

 

L’agriculture haïtienne est au centre de l’économie rurale. Elle est assurée à plus de 90 % par 
des exploitations familiales composées de petites paysannes et de petits paysans. Avec une 
population à plus de 60% rurale, cette agriculture absorbe plus de 65 % de la force active du 
pays pour une contribution d’à peine d’un tiers au PIB. 

En dépit de tout, l’agriculture demeure relativement la source actuelle et potentielle la plus 
importante de création de richesse dans le pays et est perçue encore comme un des piliers de 
vecteur de croissance par le gouvernement à travers le Document Stratégique National pour la 
Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP). 

Il y a de plus en plus, au niveau de la conscience nationale, des appels à revaloriser la 
production nationale et notamment pour le secteur agricole. Récemment, au cours de l’année 
2007, un certain nombre de rencontres et études sont organisées pour réagiter la question du 
financement rural institutionnel et trouver des solutions à sa quasi absence depuis 
l’indépendance du pays. Ce manque s’est accentué vers les années ’85 avec la libéralisation à 
outrance des marchés. Parmi ces événements, citons 1) le colloque de la Banque de la 
République d’Haïti (BRH) sur le financement rural et agricole, 2) l’étude du MARNDR pour la 
mise en place de dispositif de financement rural et agricole, 3) la création par le MARNDR d’une 
commission pour transformer l’actuel Bureau de Crédit Agricole (BCA) en une banque agricole 
étatique et un colloque sur le financement rural pour présenter cette initiative de transformation 
et 4) des initiatives de création de Fonds rural régional ou national par des acteurs du secteur de 
l’économie sociale (Association et coopératives financières). 

Si nous retenons les colloques, la place réservée aux producteurs et productrices ruraux est 
souvent inexistante ou marginale. La foire et le séminaire permettront d’écouter autant les 
experts que les producteurs et productrices eux-mêmes  désignés plus loin comme 
« Partenaires de terrain du KNFP » .    
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LE KNFP (Conseil National de Financement Populaire) 

 

 Le KNFP est un réseau de neuf institutions de financement populaire fondé officiellement en 
octobre 1998 à Port au Prince. Le manifeste rédigé par les trois membres fondateurs en mars 
1998 accorde le mandat suivant aux KNFP :  

• Promouvoir des concertations régulières pour arriver à un maillage du territoire en terme 
de structures de financement décentralisé ; 

• Se porter garant des membres des réseaux signataires suite à un travail de contrôle 
régulier et transparent des différentes structures ; 

• Aider à une meilleure distribution des ressources de refinancement de l’Etat ;  

• Analyser avec les responsables de l’Etat les besoins de financement des filières de 
production et tenter d’apporter des réponses satisfaisantes ; 

• Apporter des contributions à la mise en place d’une loi sur le financement populaire, 
indispensable pour éviter des comportements anarchiques en matière de finances et 
pour permettre à des groupes de base d’être des réceptacles reconnus et agréés de 
refinancement. 

 

En 1999, lors du séminaire organisé par le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles 
et du développement rural (MARNDR) avec la participation de KNFP, est affirmée la nécessité 
du renforcement des capacités et compétences des acteurs du financement populaire. En 2003, 
en réponse à cette recommandation, le KNFP créait l’IMOFOR (Institut Mobile de Formation) 
avec l’appui financier du MARNDR, de l’Union Européenne puis du CORDAID et du SCAC1 de 
l’Ambassade de France en Haïti. IMOFOR a pu, grâce à ses itinéraires de formation, contribuer 
au renforcement des Mutuelles de Solidarité et des Banques communautaires gérées par les 
paysans et les paysannes et accompagnées et refinancées par les membres et des partenaires 
du KNFP.  

Un peu plus tard, en novembre 2003, un nouveau séminaire organisé par le KNFP, appuyé par 
des partenaires extérieurs (CTA2) et une banque commerciale haïtienne permettaient 
d’approfondir l’analyse de l’état du financement rural. Il a souligné la nécessité d’un partenariat 
étroit entre les structures de financement populaire et des organisations paysannes renforcées 
pour mieux assurer le financement rural. Le KNFP s’est depuis engagé dans ce travail en tissant 
des alliances avec les organisations paysannes. 

En août 2004, le KNFP organisait un atelier de discussion et d’échanges sur les questions liées 
aux conditions de financement (accès, coûts) et à la relance de l’activité et auquel ont participé 
entre autres des représentants du MARNDR et du MEF, de la BRH3, du secteur bancaire, des 
affaires, d’institutions de la microfinance, d’organisations rurales, etc. En 2005, lors d’une table 
ronde, une proposition d’un système de financement rural est présentée au MARNDR et au 

                                         
1 SCAC : Service de Coopération et d’Actions culturelles 
2 CTA : Centre technique de coopération agricole et rurale 
3 BRH : Banque de la République d’Haïti (Banque Centrale) 
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grand public. Cette même proposition a été présentée en 2006 par l’Association Nationale des 
Agro professionnels Haïtiens (ANDAH).  

En décembre 2007, les membres de KNFP ont présenté au grand public son initiative en vue de 
la constitution prochaine d’un Fonds national d’investissement et de crédit dédié  au monde 
rural. Cette communication a été faite en présence de représentants de six ministères (MEF, 
MARNDR, MCI, MCFDF, MHAVE, MAST4), de la Banque de la République de Haïti (BRH), de 
représentants des principaux réseaux d’organisations paysannes et d’ONG. 

En dépit de ces initiatives et de bien d’autres, publiques et privées, la faiblesse du financement 
rural reste aujourd’hui extrêmement préoccupante. Les conditions de valorisation des 
productions rurales, agricoles en particulier, entament la capacité des ruraux à mener une vie 
décente et à nourrir le pays. A cela se sont ajoutées, ces dernières années, les crises et autres 
catastrophes naturelles qu’a connu le pays. Fragilisés, entraînés pour nombre d’entre eux dans 
une spirale de décapitalisation et d’appauvrissement, recourant au crédit usuraire mais de plus 
en plus souvent incapables de rembourser, les ruraux ont besoin, plus que jamais, de 
ressources et de conditions nouvelles et adaptées pour sortir de ce cercle vicieux de la 
pauvreté. Par ricochet, les structures de financement populaire qui financent les ruraux sont 
elles aussi dans des situations financières extrêmement difficiles. La dégradation des 
portefeuilles, le niveau des impayés, qui résultent de ce contexte adverse, les empêchent de 
répondre comme il conviendrait aux besoins manifestés et mettent en cause jusqu’à la pérennité 
des institutions. 

Pour célébrer ses 10 ans, le KNFP a planifié diverses activités pour marquer son cheminement 
et mettre au devant de la scène la question cruciale du financement de l’économie rurale et des 
exploitations familiales paysannes, actrices principales de cette économie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                         
4 MEF(Ministère de l’Economie et des Finances), MARNDR (Ministère de l’Agriculture des Ressources 
Naturelles et du Développement rural), MCI(Ministère du Commerce et de l’Industrie), MCFDF(Ministère à 
la Condition féminine et aux Droits de la Femme), MHAVE(Ministère des Haïtiens vivant à l’Étranger), 
MAST(Ministère des Affaires Sociales et du Travail) 
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PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 

Le milieu rural et le secteur agricole ont vu leurs conditions empirer durant les récentes années. 
L’investissement public et privé5 y est faible. Les acteurs locaux sont peu organisés. Toutefois, 
le KNFP et ses membres ont réalisé un travail profond et considérable dans le milieu rural en 
aidant à l’émergence d’un réseau très dense de mutuelles de solidarité(MUSO) et de banques 
communautaires(BC)6. Ces structures sont encore faibles et cherchent à s’intégrer dans le tissu 
financier national et officiel. 

D’un autre côté, le mouvement paysan cherche par des initiatives en dents de scie à s’organiser 
aux niveaux local et national et faire sortir sa voix de l’anonymat. Certaines filières de production 
notamment le café, la mangue et le riz ont connu des changements structurels par la réduction 
du rôle excessif des intermédiaires grâce à l’implication des organisations de petits producteurs 
et productrices. 

La situation de crise est attestée par des statistiques et des résultats pour le moins inquiétants 
et alarmants :  

• 85% des bassins versants sont dégradés7;  

• de bonnes terres agricoles de plaines irriguées ou humides sont utilisées dans le cadre 
d’une urbanisation inconsidérée ;  

• 70% des besoins énergétiques sont satisfaits par du bois local dans un contexte de 
couverture forestière estimée à seulement 1.25% du territoire national ;  

• les problèmes de sécurité alimentaire sont aigus avec des indicateurs alarmants 
(malnutrition de 23% des enfants de moins de 5 ans, etc.) et la couverture des besoins 
est assurée seulement à 41% par des produits locaux, le reste est importé;  

• le potentiel d’irrigation est faiblement et mal exploité (moins de 60,000 ha irrigués sur un 
total de 150 000 ha pouvant l’être), les systèmes d’irrigation existant font face à 
d’énormes problèmes d’entretien et de gestion ;  

• le réseau routier est défaillant et les frais de transport prohibitifs ;  

• des surcoûts sont enregistrés dus à l’insuffisance et l’inadéquation des facilités 
logistiques tels les ports (de Jérémie à Port-au-Prince), les entrepôts (insécurité) dans 
les grands marchés terminaux ;  

• l’ouverture de l’économie depuis 1987 n’a pas donné les résultats escomptés de 
réduction des prix des produits alimentaires et d’encouragement à l’exportation ;  

                                         
5 Seul 0,0002% du total des crédits alloués à l’économie par le système bancaire haïtien a été dédié aux 
activités d’agriculture, de sylviculture  et de pêche pour l’année fiscale 2006 Soit 5.8 millions de gourdes. 
Ce montant n’était que de 1,8 million de gourdes en 2005. Voir rapports 2005 et 2006 de la Banque de la 
République d’Haïti disponible sur le site www.brh.net.   
6 Les Mutuelles de solidarité et les Banques communautaires(BC/MUSO) sont des groupes très localisés 
formés généralement de petites paysanne et de petits paysans. Leur taille varie entre 15 à 50 personnes. 
Elles se réunissent sur une base régulière, collectent la cotisation des membres, leur octroient des crédits 
et apportent une assistance en cas de coups durs. Le groupe peut  recevoir également des crédits 
externes pour renforcer les fonds internes. Les BC/MUSO servent aussi de lieu pour discuter sur des 
problèmes collectifs. 
7/ L’essentiel des données statistiques de cette partie a été fourni par la firme haïtienne  AGRICORP. 
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• toute la population se plaint depuis plusieurs années de la vie chère et le pays connaît 
des manifestations de la faim qui ont culminé en avril 2008. 

Les quatre cyclones de l’été 2008, n’ont fait qu’ empirer la situation avec un bilan lourd de près 
d’un millier de personnes tuées et des pertes matérielles de près d’ un milliard de dollars 
américains avec le milieu rural et les villes de province comme les plus affectés. 

 

En résumé la problématique du financement rural peut être en ces trois points : 

a) Faible accès du milieu rural au crédit et à l’épargne :  

Le milieu rural haïtien est depuis de longues années marginalisé, délaissé et à l’écart des 
courants de production et d’échanges. Il en résulte une situation dans laquelle les ruraux 
manquent cruellement d’accès aux services de base indispensables au développement agricole 
et à la valorisation des produits : financement, intrants, transports, commercialisation…  

L’agriculture ne permet ni aux populations rurales de vivre décemment, ce qui vient renforcer 
l’exode rural, ni de nourrir le pays puisque seulement 50% environ des besoins alimentaires sont 
couverts par la production nationale. L’actuelle flambée des prix des produits alimentaires n’a 
fait qu’accentuer une pénurie générale de nourriture. 

 

Malgré le fait qu’environ 60% de la population vit en milieu rural et dépend de revenus 
engendrés par les activités agricoles, seul 0,0002% du total des crédits alloués à l’économie par 
le système bancaire haïtien a été dédié aux activités d’agriculture et de pêche pour l’année 
fiscale 2006. Plus largement, il existe une très forte inégalité d’accès au crédit : seul 1% de la 
population rurale a actuellement accès au crédit. Les besoins des populations pauvres du milieu 
rural pour les activités d’épargne et de crédit sont manifestes. Cet état de fait a provoqué 
l’apparition d’une grande variété de structures d’épargne et de crédit à destination des plus 
pauvres.  

 

b) Faible efficacité des interventions des Institutions de Micro Finance (IMF):  

En outre, ces structures méconnaissent le potentiel des clients et n’analysent pas 
systématiquement les besoins des exploitations agricoles avant l’octroi des crédits, et le crédit, 
tel qu’il est pratiqué, se fait plus en faveur des IMF et non des bénéficiaires, avec notamment 
des montants de prêt insuffisants, des taux d’intérêt trop élevés sur des durées trop 
courtes. Une offre de financement qui ne tient pas compte du calendrier agricole et n’est pas 
concertée avec les bénéficiaires, ne peut contribuer à renforcer la production locale.  

En conséquence, la mise en place d’outils de financement adaptés à la situation des 
producteurs ne peut se faire efficacement, ce qui conduit à de réelles difficultés de mise en 
production et de commercialisation des produits.  

C’est dans ce contexte que le KNFP a prévu d’organiser un séminaire international pour amener 
à des politiques publiques adéquates et des actions responsables et conséquentes des acteurs 
privés et sociaux pour un changement positif et visible de la vie des familles paysannes et de 
l’économie haïtienne.  

L’innovation est indispensable dans un monde rural privé de l’essentiel (semences, capacités de 
stockage, chambres froides, systèmes de micro irrigation, accès à l’énergie, financement de 
l’investissement etc.). Le séminaire devra permettre de sortir des schémas classiques et mettre 



PAGE 8 

 

en avant des réflexions, des idées et des expériences porteuses d’espoir et d’actions pour les 
familles paysannes et le pays. 

 

c) Faible capacité des ruraux et à faire entendre leur voix et influencer les politiques de 
financement    

Beaucoup plus perçus par les institutions financières comme « bénéficiaires » que  comme 
clients, les ruraux ne parviennent  que faiblement à attirer les financeurs et porter ces derniers à 
s’adapter aux conditions de l’économie rurale.     

 

OBJECTIFS 

Ces deux dernières années, plusieurs rencontres notamment des séminaires et des colloques 
ont été organisés sur le financement rural et agricole. Encore très récemment le BCA a 
organisé les 28 et 29  janvier 2009 un colloque sur le même thème dans l’objectif de mettre 
sur pied une banque de crédit rural et agricole. 

L’événement que le KNFP va organiser se veut complémentaire des autres en réservant une 
plus grande place aux acteurs de terrain en leur permettant d’une part d’exprimer leurs 
expériences et leurs aspirations et  d’autre part d’exposer certains de leurs produits.  

En un mot, le séminaire et la foire veulent créer un espace d’expression pour les 
ruraux, pour les experts en développement rural et les institutions 
d’accompagnement. Ainsi, les objectifs suivants poursuivis : 

� Débattre des problèmes majeurs que rencontrent les acteurs nationaux, depuis la production 
jusqu’à la consommation, en passant par la transformation, la conservation, l’emballage, 
l’étiquetage, la commercialisation des produits, les normes de qualité et l’accès aux marchés 

� Réfléchir sur les voies et moyens pouvant permettre aux acteurs de jouer pleinement leur 
rôle dans la lutte pour le développement économique et contre la pauvreté. 

 

De façon spécifique, ces trois journées permettront : 

• d’informer le public de l’expérience du KNFP en matière de financement rural , des 
réalisations de ses membres et d’ autres acteurs du développement rural ; 

• de mettre au devant de la scène les expériences paysannes et leurs aspirations ; 

• d’ exposer  les savoirs faire paysans en matière de production agricole 
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CONTENU ET ORGANISATION 

CONTENU 

• Panel d’exposés 

• Exposition de produits agricoles, d’ énergie solaire et de documents 

 

DURÉE : 3 jours 

DATE : 20, 21, 22 mai 2009 

 

PARTICIPANTS : 150 personnes 

• Organisations de producteurs 

• Entreprises agricoles 

• Dirigeants d’institutions de financement populaire 

• Fonctionnaires du gouvernement 

• Organismes de coopération internationale 

• Experts et spécialistes nationaux et internationaux 

• Associations socioprofessionnelles, ONG locales et Universités 

 

LIEU : Hôtel KARIBE CONVENTION CENTER, Pétion- Ville Haïti  

 

PARTENAIRES ET SPONSORS 

• Gouvernement d’Haïti  

• FOROLACFR   

• SIDI 

• CCFD 

• CTA 

• PDLH 

• OXFAM 

• SCAC 

• FARM 

 

 

 



  
 

 

PROGRAMME PROVISOIRE  

  FOIRE ET COLLOQUE SUR  LA PRODUCTION NATIONALE  : EXPERTISES ET EXPÉRIENCES RURALES 

 

Objet Horaire Contenu Contributeur Animation/ 
Modération 

20 mai 2009 LES BC/MUSO ET LE FINANCEMENT RURAL  Carine Clermont 

Ouverture du 
Séminaire 9 :00 

Ouverture officielle   Pdte KNFP Carine Clermont 

Lionel Fleuristin 
KNFP 

Contribution  Forolacfr  Pdte Forolacfr Isabel Cruz 
Hernandez 

Contribution CTA   CTA 
Contribution 3 SIDI  
Contribution MARNDR Ministère agriculture  

  10 :00 Pause café     

Actions 
paysannes en 

financement rural: 
Les Mutuelles de 
Solidarité et les 

banques 
communautaires 

(BC/MUSO)  

 PANEL 1  

FOROLACFR 

10 :30 Processus d’accumulation des BC Membres BC de Petit Goave 
10 :50 Les outils de Gestion utilisés des BC  idem 
11 :10 La vie associative et la solidarité dans les BC idem 

 PANEL 2  
11 :20 Processus d’accumulation des MUSO MUSO de Port de Paix 
11 :40 Les outils de gestion des MUSO idem 
12:00 La vie associative et la solidarité dans les MUSO  idem 
12 :20 Débats sur présentations panel 1 et 2   

  Lunch  
    
  PANEL 3   

Le KNFP et 
l’accompagnement 

des BC/MUSO 

2 :00 Les BC/MUSO : inclusion financière et Finance sociale Bernard Taillefer 

SIDI 

2 :15 Les BC/MUSO, cadre légal et réglementaire  DIGCP(à confirmer) 
2 :30 IMOFOR et la formation des membres des BC/MUSO Lionel Fleuristin 
2 :45 L’expérience des micro banques aux Mexique Isabel Cruz 
3 :00 L’ expérience des MUSO au Sénégal Samba, MPGM  
3 :15 Débat sur panel 3  
4 :00 Synthèse et clôture de la journée  
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21 mai 2009 ENTREPRISES ET ORGANISATIONS POUR LA PRODUCTION AGRICOLE NATIONALE  Animation/ 
Modération 

 8 :30 Ouverture de la journée   

  PANEL 1 : Actions paysannes   

Les organisations 
paysannes, le 

développement 
agricole  et le 

financement rural  

9 :00 Expérience de APWOLIM et AFLIDEPA dans la filière laitière Olga M. et Fritz Joseph 

CTA  

  

9 :20 Expérience de RECOCARNO dans la filière café RECOCARNO 

9 :40 Expérience de ANATRAF dans la transformation de fruits ANATRAF (à confirmer)  

10 :00  PAUSE   

 PANEL 2 :Les entreprises au service de la ruralité     

10 :30 L’expérience de Lèt à Gogo dans la filière laitière Rosanie Moise 

11 :00 L’expérience de MFT dans la filière aviaire Carl Dejoie 

11 :20 Le solaire et l’électrification rurale :ENERSA Romel Jean Noel 

  11 :40 Débat  

Le KNFP et 
l’accompagnement 

des OP 

13h LUNCH  

CCFD 

 
PANEL 3 Les OP et le processus de planification stratégique et 

opérationnelle  
 

2 :00 Expérience de PIOD,AFL et OPMAGAT PIOD,AFL,OPMAGAT 

2 :20 Un projet pour appuyer le processus de planification des OP  Dieudonné Eugène 

2 :40 Expérience KORAL  avec les OP KORAL  

3 :00 Les OP : involution et évolution     Gerald Mathurin (à confirmer) 

3 :20 Le CTA , l’appui aux OP et au développement rural CTA 

3 :30 Débats  

4h15 Synthèse et clôture   
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22 mai 2009 QUELS SYSTÈMES DE FINANCEMENT POUR APPUYER LA PRODUCTION AGRICOLE NATIONALE 
Animation/ 
modération 

 8 :30 Accueil –ouverture   

 9 :00 Les membres de KNFP et le financement rural Les membres de KNFP 

SIDI 

 

9 :40 Expérience de RACPABA dans le crédit agricole  RACPABA 

9 :50 Expérience d’ABCAB ABCAB 

10 :00 Pause café  

 10 :30 Le mouvement coopératif  haïtien et financement rural   ANACAPH, Le  Levier  

 10 :50 Le pole communal de financement rural Lionel F. 

 11 :00 Plaidoyer pour le financement rural PAPDA (à confirmer) 

 11 :15 Economie  sociale et solidaire et développement rural  Walter Prysthon   

 11 :30 Présentation du Fonds Rural de KNFP   Fritz Jean(à confirmer) 

 12 :00 Débats   

ATEKIER 2 :00  
ATELIER DES ORGANISATIONS PAYSANNES ET DES BC/MUSO 
ATELIER DES  IFIP 
ATELIER DES INSTITUTIONS D’ ACCOMPAGNEMENT OU D’ APPUI 

 

       

Session de 
clôture 

3 :30 

TABLE RONDE ANIMEE PAR DES REPRESENTANTS D’ORGANISATIONS 
PAYSANNES HAITIENNES ET ETRANGERES 
1. Enseignements tirés de l’atelier 
2. Recommandation au KNFP 
3. Recommandations à l’État 

  
KNFP 

4 :30 CLOTURE : Présidente KNFP, CTA, SIDI,FOROLACFR, Premier ministre   
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LISTE DES STANDS 

 

 

 

 

    FOIRE KNFP : 20-21-22 MAI 2009   

        

NO 
STANDS Exposants Produits Département géographique 

1 KNFP et ses 9 membres   
Infos sur services financiers/non financiers offerts. Publications, 
outils de gestion,…   

2 CTA Publications CTA   

3 
9 Organisations Paysannes 
partenaires du BSR Documents plans stratégiques et opérationnels. Produits agricoles    

4 SOE Canne à sucre Plateau central 

5 Veterimed/AFLIDEPA/APWOLIM Produits laitiers Nord et Nord-Est 

6 RACPABA Riz Artibonite 

7 FEDA Miel Nippes 

8  ROPAGA Fruits  Grande Anse 

9 COOPCAB Café Sud-Est 

10 Fondation aquinoise Cassave Sud-Est 

11 FOBNO Banane Nord-Ouest 

12 ENERSA , MFT,FUMAQUA Energie renouvelable (Solaire) ,  Volailles, Pêche Ouest 


